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Allemagne, Arabie saoudite, Bahrein, Colombie, Egypte, 

Emirats arabes unis, Etats-Unis d’Amerique, France, 

Jordanie, Koweit, Libye, Maroc, Oman, Portugal, Qatar, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Togo, Tunisie et Turquie : projet de resolution 

Le Conseil de securite , 

Rappelant la declaration de son president en date du 3 aout 2011, 

Rappelant la resolution 66/176 de l’Assemblee generate, en date du 
19 decembre 2011, ainsi que les resolutions S-16/1, S-17/1 et S-18/1 du Conseil des 
droits de 1’homme, 

Prenant note de la demande faite par la Ligue des Etats arabes dans sa decision 
du 22 janvier 2012, 

Se declarant gravement preoccupe par la deterioration de la situation en Syrie, 
deplorant profondement la mort de milliers de personnes et demandant qu’il soit mis 
fin immediatement a toutes violences, 

Accueillant avec satisfaction le Plan d’action de la Ligue des Etats arabes, en 
date du 2 novembre 2011, et ses decisions ulterieures, dont celle du 22 janvier 2012 
qui vise a parvenir a un reglement pacifique de la crise, 

Notant que la Ligue des Etats arabes a depeche une mission d’observation, 
saluant ses efforts et regrettant qu’en raison de l’escalade de la violence, celle-ci 
n’ait pas ete en mesure de suivre l’application integrate du Plan d’action, et notant 
que la Ligue a par la suite pris la decision de suspendre la mission, 

Soulignant qu’il importe de garantir le retour librement consenti des refugies 
et des deplaces dans leurs foyers, en toute securite et dignite, 

Conscient que la stabilite en Syrie est essentielle pour la paix et la stabilite 
dans la region, 

Prenant acte des promesses de reforme faites par les autorites syriennes et 
deplorant V absence de progres dans leur mise en application, 

Reaffirmant qu’il est fermement attache a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie, soulignant qu’il entend regler 
pacifiquement la crise politique actuelle et notant que rien dans la presente 
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resolution n’autorise a prendre des mesures sous 1’empire de 1’Article 42 de la 
Charte, 

Se felicitant de l’engagement du Secretaire general et de tous les efforts 
diplomatiques visant a regler la situation et notant a ce sujet que la Federation de 
Russie a propose d’accueillir une reunion a Moscou, en consultation avec la Ligue 
des Etats arabes, 

1. Condamne les violations flagrantes et generalises des droits de Ehomme 
et des libertes fondamentales que les autorites syriennes continuent de commettre, 
comme le recours a la force contre les civils, les executions arbitraires, le meurtre et 
la persecution de manifestants et de journalistes, la detention arbitraire, les 
disparitions forcees, les entraves a Faeces aux soins medicaux, la torture, la 
violence sexuelle et les mauvais traitements, y compris sur des enfants; 

2. Exige du Gouvernement syrien qu’il mette immediatement fin a toutes 
les violations des droits de l’homme et a toutes les attaques commises contre ceux 
qui exercent leurs libertes d’expression et de reunion et dissociation pacifiques, 
qu’il protege sa population, qu’il s’acquitte integralement des obligations qui lui 
incombent en vertu du droit international applicable et qu’il applique dans leur 
integralite les resolutions S-16/1, S-17/1 et S-18/1 du Conseil des droits de l’homme 
et la resolution 66/176 de l’Assemblee generale; 

3. Condamne toutes violences, d’ou qu’elles viennent, et a ce sujet exige de 
toutes les parties en Syrie, y compris les groupes armes, qu’elles mettent 
immediatement fin a toute violence ou a toutes represailles, y compris aux attaques 
perpetrees contre des organes de l’Etat, conformement a 1’initiative de la Ligue des 
Etats arabes; 

4. Rappelle que tous les auteurs de violations des droits de l’homme, y 
compris d’actes de violence, doivent repondre de leurs actes; 

5. Exige du Gouvernement syrien, sans plus tarder et conformement au Plan 
d’action de la Ligue des Etats arabes en date du 2 novembre 2011 et de sa decision 
du 22 janvier 2012 qu’il : 

a) Cesse toute violence et assure la protection de la population syrienne; 

b) Libere toutes les personnes arbitrairement detenues suite aux evenements 
recents; 

c) Retire des villes et agglomerations tous les militaires et membres des 
forces armees syriennes, et les fasse reintegrer leur caserne d’origine; 

d) Garantisse la liberte de manifester pacifiquement; 

e) Menage aux membres des institutions competentes de la Ligue des Etats 
arabes et aux organes de presse arabes et internationaux un acces libre et sans 
entrave a toutes les parties de la Syrie, pour leur permettre d’etablir la verite au sujet 
de la situation sur le terrain et de suivre les faits qui y surviennent; et 

f) Donne toute liberte de mouvement aux membres de la mission 
d’observation de la Ligue des Etats arabes; 

6. Demande que soit engage un processus politique dirige par les Syriens, 
sans exclusive aucune, mene dans un climat exempt de toute violence, crainte, 
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intimidation et extremisme, et visant a repondre au mieux aux aspirations et 
preoccupations legitimes du peuple syrien, sans prejuger de Tissue; 

7. Soutient sans reserve , a ce sujet, la decision de la Ligue des Etats arabes 
en date du 22 janvier 2012 de faciliter la transition politique syrienne a un regime 
politique democratique et pluraliste dans lequel les citoyens sont egaux, quelles que 
soient leur appartenance politique, leur origine ethnique ou leurs croyances, 
notamment en amorgant un dialogue politique serieux entre le Gouvernement syrien 
et Tensemble des forces d’opposition syriennes, sous les auspices de la Ligue des 
Etats arabes, selon un calendrier etabli par celle-ci; 

8. Encourage la Ligue des Etats arabes a poursuivre ses efforts, en 
cooperation avec toutes les parties prenantes syriennes; 

9. Appelle les autorites syriennes a cooperer pleinement avec la mission 
d’observation de la Ligue des Etats arabes conformement au Protocole de celle-ci 
date du 19 decembre 2011, dans Teventualite d’une reprise de la mission 
d’observation, notamment en accordant aux observateurs une liberte to tale de 
mouvement et d’acces, en facilitant Tentree du materiel technique dont la mission a 
besoin, en garantissant le droit des membres de la mission d’interroger quiconque en 
toute liberte ou en prive et en s’engageant egalement a ne pas punir ni harceler toute 
personne ayant coopere avec la mission, ni exercer contre elle des represailles; 

10. Souligne qu’il faut que tous apportent Tassistance necessaire a la mission 
conformement au Protocole du 19 decembre 2011 de la Ligue des Etats arabes et a 
sa decision du 22 janvier 2012; 

11. Exige des autorites syriennes qu’elles cooperent sans reserve avec le 
Haut-Commissariat aux droits de Thomme et avec la Commission d’enquete 
depechee par le Conseil des droits de Thomme, notamment en accordant a celle-ci 
un acces libre et sans entrave au territoire syrien; 

12. Engage les autorites syriennes a accorder au personnel humanitaire un 
acces sur et libre aux personnes qui ont besoin d’aide humanitaire; 

13. Accueille avec satisfaction les efforts que fait le Secretaire general pour 
apporter son soutien a la Ligue des Etats arabes, notamment a sa mission 
d’observation, pour promouvoir un reglement pacifique de la crise syrienne; 

14. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de Tapplication de la 
presente resolution en consultation avec la Ligue des Etats arabes, dans un delai de 
21 jours apres son adoption, et ensuite tous les 30 jours; 

15. Decide d’examiner Tapplication de la presente resolution dans un delai 
de 21 jours et, en cas de non-respect de ses dispositions, d’envisager d’autres 
me sure s; 

16. Decide de rester activement saisi de la question. 
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